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 n° 172 642 du 28 juillet 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 janvier 2016, par X, qui déclare être de nationalité 

sénégalaise, tendant à l’annulation de « l’ordre de quitter le territoire (Annexe 13septies) 

pris le 14.1.2016 et notifié le même jour […] ainsi que, conséquemment, de l’interdiction 

d’entrée de 2 ans ( Annexe 13sexies) également daté du 14.1.2016 et notifiée le même 

jour […] ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la 

« Loi »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 160 574 du 21 janvier 2016. 

 

Vu l’ordonnance du 29 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme I. SCHIPPERS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 14 janvier 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, sous la forme d’une annexe 13 septies. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«[…] 

     MOTIF DE LA DÉCISION 

  ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1 : 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par  

l'article 2; 

 

Article 74/14 : 

 article 74114 §3, 1°: il existe un risque de fuite 

 

L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport valable ni d'un visa valable au 

moment de son arrestation. 

 

Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de séjour illégal. PV n° […] de la police 

de Montgomery. 

 

L'intéressé n'a pas déclaré aux autorités belges sa présence sur le territoire. L'intéressé 

n'a pas d'adresse fixe ou connue en Belgique. 

 

[…] 

 

Reconduite à la frontière 

 

     MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, Il est nécessaire de 

faire ramener sans délai l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen pour le motif suivant 

 

L'intéressé ne peut quitter légalement le territoire par ses propres moyens. L'intéressé ne 

possède pas de documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

 

L'intéressé réside sur le territoire des Etats Schengen sans visa valable. il ne respecte 

pas la réglementation en vigueur. Il est donc peu probable qu'il obtempère à un ordre de 

quitter le territoire qui lui serait notifié. 

 

L'intéressé refuse manifestement de mettre un terme à sa situation illégale. De ce fait, un 

retour forcé s'impose. 
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L'intéressé doit être écroué car II existe un risque de fuite 

L'intéressé n'a pas déclaré aux autorités belges sa présence sur le territoire, L'intéressé 

n'a pas d'adresse fixe ou connue en Belgique. 

 

[…] 

 

Maintien 

 

     MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, l'intéressé doit être 

détenu sur base du fait que l'exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée 

immédiatement et sur base des faits suivants : 

 

Vu que l'Intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son 

arrestation, l'intéressé doit être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour 

permettre l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 

 

L'intéressé doit être écroué car il existe un risque de fuite ; 

L'intéressé n'a pas déclaré aux autorités belges sa présence sur le territoire L'intéressé 

n'a pas d'adresse fixe eu connue en Belgique. 

 

Etant donné de ce qui précède, il y a lieur de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté 

de respecter les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se 

soustraire aux autorités compétentes. De ce fait te maintien à la disposition l'Office des 

Etrangers s'impose ». 

 

1.3. Le 14 janvier 2016, la partie défenderesse a pris une interdiction d’entrée, sous la 

forme d’une annexe 13 sexies. 

 

Cette décision constitue le second acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« […] 

 

La décision d’éloignement du 14/01/2016 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

 

[…] 

 

    MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers et sur la base des laits suivants: 

 

 

Article 74/11. § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est 

assortie d'une interdiction d'entrée, parce que: 

 

 aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou; 

 l'obligation de retour n'a pas été remplie. 
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Un procès-verbal a été rédigé à sa charge du chef de séjour illégal, PV n° […] de la police 

de Montgomery. 

 

L'intéressé n'a pas déclaré aux autorités belges sa présence sur le territoire. 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse fixe ou connue en Belgique. 

 

C’est pourquoi une interdiction d’entrée lui est imposée. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, ,parce 

que : 

Article 74/11,§ 1er , alinéa2 : 

 Aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou 

 L’obligation de retour n’a pas été remplie » 

 

2. Question préalable. 

 

 2.1. Recevabilité du recours en ce qu’il est introduit contre l’ordre de quitter le territoire 

 

2.1.1. Le conseil de la partie requérante a indiqué à l’audience que le requérant a été 

rapatrié. 

Interrogé à cet égard, le conseil de la partie requérante a souligné que le recours est 

devenu sans objet quant à l’ordre de quitter le territoire et a confirmé maintenir son intérêt 

quant à l’interdiction d’entrée. 

 

2.1.2. Il convient, dès lors, de constater qu’en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire 

querellé, le recours est désormais dépourvu d’objet, de sorte qu’il est irrecevable à cet 

égard. Par conséquent, il n’est nullement requis de répondre à l’exception d’irrecevabilité 

soulevée par la partie défenderesse et d’examiner les moyens invoqués à l’appui du 

présent recours et portant sur l’ordre de quitter le territoire. 

 

En outre, force est de considérer qu’en ce qu’il vise l’interdiction d’entrée, le recours est 

recevable, la partie requérante justifiant de son intérêt. 

 

3. Exposé du deuxième moyen d’annulation. 

 

3.1.1. La partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation des principes de 

bonne administration – parmi ceux-ci, du devoir de prudence et de minutie et du droit 

d’être entendu – et du principe général de droit européen du respect des droits de la 

défense ». 

 

3.1.2. Dans une première branche, elle soutient en se référant à l’arrêt de la Cour de 

justice de l’Union européenne C-116/13 du 5 novembre 2014, que le droit d’être entendu 

fait partie intégrante du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 

général du droit de l’Union et reproduit un extrait de cet arrêt relatif au contenu du droit 

d’être entendu. 

 

A cet égard, elle affirme que le droit d’être entendu est applicable en l’espèce dans la 

mesure où les trois conditions cumulatives prévues par la Cour de justice sont réunies. En 

effet, premièrement, la décision entreprise lui cause grief dans la mesure où elle l’a 

contraint à quitter le territoire alors qu’elle a entrepris un suivi psychologique, lequel a 

permis de stabiliser son état de santé mental qui reste néanmoins très fragile. Elle précise 
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également avoir entamé un processus d’intégration et que l’arrêt brutal du traitement « est 

fortement dommageable ». Dès lors, elle considère que la décision entreprise a pour effet 

d’interrompre son suivi psychologique, en telle sorte qu’elle lui cause incontestablement 

grief. 

 

Deuxièmement, elle indique que la décision entreprise constitue la mise en œuvre du droit 

européenne dans la mesure où il s’agit d’une décision de retour au sens de la directive 

2008/115/CE. 

 

Troisièmement, elle relève que le respect du droit d’être entendu aurait pu conduire à la 

prise d’une décision différente dans la mesure où elle aurait informé la partie 

défenderesse de l’existence d’élément d’ordre médial et humanitaire, à savoir de ses 

problèmes de santé et des tentatives avortées pour régulariser sa situation. Elle précise 

que l’article 74/13 de la Loi tempère l’article 7, § 1er, 1°, de la Loi en imposant à la partie 

défenderesse de prendre en considération l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers 

lors de la prise d’une mesure d’éloignement et que cette obligation découle de l’article 5 

de la directive 2008/115/CE. En outre, elle souligne que l’article 74/11, § 2, alinéa 2, de la 

Loi permet à la partie défenderesse de s’abstenir de délivrer une interdiction d’entrée et 

que la durée d’une telle mesure peut être modulée en fonction des caractéristiques du cas 

d’espèce.  

 

Dès lors, elle considère que le respect du droit d’être entendu aurait pu entraîner une 

décision différente et partant, reproche à la partie défenderesse de ne pas lui avoir permis 

de faire valoir son point de vue de manière utile et effective, de telle sorte qu’elle invoque 

une violation du respect des droits de la défense et du droit à être entendu. Ainsi, elle fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné avec soin et impartialité l’ensemble 

des éléments pertinents du dossier. 

 

Par ailleurs, elle mentionne que le dossier administratif contient un rapport administratif 

datant du 13 janvier 2016, lequel ne permet nullement de dispenser la partie 

défenderesse de son obligation de l’entendre et ce contrairement à ce qui a été plaidé lors 

de l’audience tenue en extrême urgence. En effet, la Cour de justice de l’Union 

européenne a souligné dans l’arrêt Mukarubega du 5 novembre 2014 que l’audition doit 

être entourée d’un minimum de garanties procédurales, ce qui n’a nullement été le cas en 

l’espèce. A cet égard, elle reproduit un extrait de l’arrêt précité et affirme que l’absence de 

respect des garanties procédurales entraîne l’illégalité de la décision entreprise. 

 

3.1.3. Dans une seconde branche, elle soutient que le droit à être entendu est également 

garanti en droit belge par le principe de bonne administration et ce, même en l’absence 

d’un texte légal le prévoyant. 

 

Elle rappelle que la décision entreprise affecte gravement ses intérêts et que, partant, elle 

aurait dû être entendue avant l’adoption d’une telle mesure afin de faire valoir de manière 

utile et effective les éléments de nature à faire obstacle à la notification de la décision 

entreprise. Dès lors, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir méconnu le principe de 

bonne administration dans la mesure où elle n’a pas été entendue. 

 

 

 

4. Discussion. 
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4.1. Sur le deuxième moyen, en ses deux branches réunies, s’agissant de la violation 
alléguée du droit à être entendu, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la Loi résulte de 
la transposition en droit belge de l’article 11 de la Directive 2008/115/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 
communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE). Partant, toute décision contenant 
une interdiction d’entrée au sens de la Loi est ipso facto une mise en œuvre du droit 
européen.  
 
Aux termes de l’article 74/11, § 1er, de la Loi « La durée de l'interdiction d'entrée est fixée 
en tenant compte de toutes les circonstances propres à chaque cas.  
La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, 
dans les cas suivants :  
1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou;  
2° lorsqu'une décision d'éloignement antérieure n'a pas été exécutée.  
Le délai maximum de trois ans prévu à l'alinéa 2 est porté à un maximum de cinq ans 
lorsque :  
1° le ressortissant d'un pays tiers a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux afin 
d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour;  
2° le ressortissant d'un pays tiers a conclu un mariage, un partenariat ou une adoption 

uniquement en vue d'être admis au séjour ou de maintenir son droit de séjour dans le 

Royaume. 

 

La décision d'éloignement peut être assortie d'une interdiction d'entrée de plus de cinq 
ans lorsque le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace grave pour l'ordre public 
ou la sécurité nationale ».  
 
Le Conseil rappelle que, si, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, la Cour 
de Justice de l’Union européenne a indiqué que le droit d’être entendu « fait […] partie 
intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union. Le 
droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière 
utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant 
l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts » 
(§§ 45 et 46), elle précise toutefois que « L’obligation de respecter les droits de la défense 
des destinataires de décisions qui affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi 
en principe sur les administrations des États membres lorsqu’elles prennent des mesures 
entrant dans le champ d’application du droit de l’Union » (§ 50).  

 
Dans un arrêt rendu le 11 décembre 2014, la Cour de Justice de l’Union européenne a 
indiqué que le droit à être entendu « fait […] partie intégrante du respect des droits de la 
défense, principe général du droit de l’Union […]. Le droit d’être entendu garantit à toute 
personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue 
au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 
d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. […] la règle selon laquelle le 
destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 
observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à 
même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer 
une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette 
dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation 
personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle 
ait tel ou tel contenu […]. […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu 
avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale 
compétente d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine 
connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin que, le 
cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours. […] » (CJUE, C-
249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 34, 36-37 et 59). 
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Le Conseil observe ensuite que le Conseil d’Etat a relevé, dans son arrêt n° 230.257 du 

19 février 2015, que « Selon la Cour de justice de l’Union européenne, le droit à être 

entendu, avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable 

ses intérêts, fait partie des droits de la défense consacrés par un principe général du droit 

de l’Union européenne (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, point 34).  

Ce droit à être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et 

avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts. La règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en 

mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que 

l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des 

éléments pertinents. Le droit à être entendu avant l’adoption d’une telle décision doit 

permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à 

prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son 

droit de recours (CJUE, C-249/13, 11 décembre 2014, Khaled Boudjlida, points 36, 37 et 

59) » (dans le même sens, C.E, 24 février 2015, n° 230.293). 

 
Partant, eu égard à la finalité de ce principe général de droit, l’autorité compétente doit, 

pour statuer en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des 

faits, récolter des renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en 

considération tous les éléments du dossier, (dans le même sens : C.E, 19 février 2015, n° 

230.257). 

 
4.2. En l’occurrence, dans la mesure où la décision entreprise est une interdiction 
d’entrée, prise unilatéralement par la partie défenderesse, sur la base de l’article 74/11 de 
la Loi et qu’il ne ressort nullement des pièces versées au dossier administratif, que, dans 
le cadre de la procédure ayant conduit à la prise de cet acte, la partie requérante a pu 
faire valoir des éléments relatifs à sa situation personnelle, dont la prise en compte aurait 
pu amener à ce que la procédure administrative en cause aboutisse à un résultat 
différent, le Conseil estime que le droit d’être entendu en tant que principe général de 
droit de l’Union européenne, imposait à la partie défenderesse de permettre à la partie 
requérante de faire valoir utilement ses observations.  
 
Or, le Conseil observe qu’en termes de requête, la partie requérante expose que, si la 

partie défenderesse lui avait donné la possibilité de faire valoir ses observations avant 

l’adoption de l’interdiction d’entrée attaquée, elle aurait fait notamment valoir des 

éléments relatifs à ses problèmes de santé et aux démarches avortées pour régulariser 

sa situation. 

 

Sans se prononcer sur ces éléments, le Conseil ne peut que constater qu’en ne donnant 

pas à la partie requérante la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, 

son point de vue avant l’adoption de l’acte attaqué, qui constitue une décision susceptible 

d’affecter de manière défavorable ses intérêts, a fortiori dans la mesure où elle fixe une 

interdiction d’entrée d’une durée de deux ans, la partie défenderesse n’a pas respecté le 

droit d’être entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne. 

 

Le Conseil ajoute que le document intitulé « Fiche d’accompagnement à l’éloignement » 

et datant du 14 janvier 2016 ne peut nullement être assimilé à une procédure ayant 

respecté le droit d’être entendu dans la mesure où il ne ressort pas dudit document que la 

partie requérante a été informée de l’intention de la partie défenderesse de lui délivrer une 

interdiction d’entrée et qu’elle a pu valablement faire valoir ses observations à cet égard. 
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En effet, ledit document a été rédigé suite à l’interpellation de la partie requérante dans 

les transports en commun par la police de Montgomery. 

 

Par ailleurs, concernant le document intitulé « Evaluation du formulaire rempli « droit 
d’être entendu » » datant du 15 janvier 2016 et au sein duquel, la partie requérante 
mentionne clairement, à la question 4, avoir des problèmes psychologiques, force est de 
constater que ce document a été rédigée postérieurement à la prise de la décision 
entreprise, en telle sorte qu’il ne permet nullement de renverser le constat qui précède. En 
effet, bien que la partie défenderesse a entendu la partie requérante par le biais dudit 
document, il n’en demeure pas moins que les éléments y figurant n’ont nullement été pris 
en considération par la partie défenderesse lors de la prise de la décision entreprise dans 
la mesure où il a été rédigé postérieurement à l’acte attaqué. 

 
A cet égard, le Conseil reste sans comprendre l’utilité - voire le sens - de procéder à un 

questionnaire « droit d’être entendu » après la prise d’une interdiction d’entrée et relève 

que par ce biais, la partie requérante a fait valoir des éléments de nature à changer le 

sens de la décision, étant en l’occurrence, des problèmes psychologiques.  

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée sur ce point en termes de note 

d’observations, selon laquelle « En l’espèce, le droit à être entendu n’est pas applicable, 

les faits ayant pu faire l’objet d’une constatation simple et directe puisque la partie 

requérante est en séjour illégal sur le territoire […] 

Or, la partie défenderesse estime que la partie requérante reste en défaut de démontrer 
en quoi « la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent », 
si le requérant avait pu exercer son droit à être entendu avant la prise de l’ordre de quitter 
le territoire attaqué.  
La partie requérante invoque son état de santé. Toutefois, comme le constate Votre 
Conseil, dans son arrêt n° 160.574 […], elle n’a introduit aucune demande d’autorisation 
de séjour pour raison médicale en Belgique. En outre, l’explication avancée pour tenter de 
justifier l’absence d’introduction de pareille demande, selon laquelle elle « ne dispose pas 
de document d’identité » ne se vérifie pas à la lecture du dossier administratif, où il 
apparaît qu’elle possédait une carte d’identité consulaire délivrée le 24 août 2015 […]  
Dès lors que la partie requérante avait la possibilité d’introduire une demande de séjour et 
de faire valoir tous les éléments qu’elle jugeait pertinents à l’appui de celle-ci et qu’elle ne 
l’a pas fait, elle a pris la décision de ne pas exercer son droit à être entendue. Elle n’est 
plus en situation de pouvoir invoquer pareille violation en l’espèce.  
En conséquence, il ne peut être reproché à la partie défenderesse une quelconque 
violation du droit d'être entendu13. Le moyen manque en droit.  
A titre subsidiaire, il convient de constater que la partie requérante a fait l’objet d’un 

rapport administratif de contrôle d’un étranger et qu’elle a été entendue par les services 

de police […] » ne saurait être suivie pour les raisons exposées supra. Par ailleurs, elle 

apparait, tout au plus, comme une motivation a posteriori, laquelle ne peut nullement être 

retenue. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens qui, à les 

supposer fondés, ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus 

étendus. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er.  

 

L’interdiction d’entrée, prise le 14 janvier 2016, est annulée.  

 

Article 2.  

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille seize par : 

 

 Mme M.-L. YA MUTWALE,                 Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

 Mr. A.D.NYEMECK,               Greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,               Le président, 

 

 

 

 

 

 A.D. NYEMECK      M.-L. YA MUTWALE  

 


